Madame la ministre,





Vous ouvrez aujourd’hui la deuxième réunion de bilan annuel  prévue dans le protocole de fin de grève de juin 1999. La question de l’emploi précaire au ministère de la Culture avait été au coeur du conflit et avait nourri la prise de conscience qui a abouti au décret Sapin sur la précarité. Le protocole de fin de grève abordait de façon explicite la question des emplois nouveaux à créer indépendamment de la résorption de la précarité.


Aujourd’hui, la perspective de la réduction du temps de travail  à effectifs constants, comme l’a annoncé le premier ministre, pose à nouveau la question de l’emploi en des termes encore plus prégnants au ministère de la Culture. Comment, en effet, réduire le temps de travail alors que la question de sous effectif chronique n’est même pas mise en avant dans les priorités budgétaires affichées par le ministère ? Comment envisager une mise en place de la RTT alors que le ministère de la Culture n’a pas pu  figurer sur la liste des ministères prioritaires qui verraient leurs effectifs évoluer à la hausse ?


Alors même que la DAG reconnaît l’absence de créations nettes d’emplois depuis quatre ans, alors même que M.Rabaté vous indique que la question des emplois est justifiée par la mise en place de la RTT et de la pression sociale qui s’ensuit, on sait que les 255 demandes de créations nettes d’emploi n’ont toujours pas eu l’aval de Bercy. 


Il y a un an, Madame la ministre, devant les organisations syndicales, vous avez exprimé fortement votre volonté d’accomplir votre mandat dans la transparence. Quelque temps plus tard, vous avez demandé une amélioration du dialogue social dans votre département ministériel. Nous vous donnons acte de ces louables intentions.  La mise en place annoncée de la RTT était l’occasion de traduire en actes cette volonté. En lieu et place de la transparence, l’opacité de l’administration a été totale. Quant, au dialogue social, il a consisté tout d’abord à contourner systématiquement les organisations syndicales centrales à l’occasion d’un état des lieux  basé sur des enquêtes individuelles et non sur la recension des horaires collectifs pratiqués.


Ensuite nous avons eu droit à quelques réunions de pseudo concertation  assorties  de considérations confuses et embarrassées sur l’avancée sociale de la RTT. Le  tout sans bilan du temps de travail, sans propositions, et sans calendrier de négociations. En fait, pour l’administration, il n’a jamais été question de négocier tant qu’elle ne disposait pas de mandat pour le faire.





L’intersyndicale que vous recevez aujourd’hui, la même que celle de 1999,  est  engagée dans l’action  pour l’ouverture de véritables négociations sur la RTT et des créations d’emplois. Ce mouvement social initié fin mars par certaines organisations, a rassemblé toutes les organisations pratiquement dès la mi-avril . Les réponses du  Cabinet, ont été les suivantes :


- diffusion le 5 avril d’une synthèse de l’état des lieux avec définition par catégories de personnels concernées des conditions particulières de travail


- une note d’intention sur les priorités budgétaires du ministère réclamée par les syndicats  s’est traduite par une fiche signée du seul DAG faisant état des « difficultés du ministère de la culture en matière d’effectifs » 


- un calendrier de réunions de discussions et non de négociations commençant le 9 mai et devant s’achever au début du mois de juin.


- Enfin, l’ouverture de négociations annoncée pour la deuxième quinzaine de mai commencerait effectivement au début de juin.





Des personnels se sont engagés dans des actions de grève depuis plusieurs semaines pour certains, avec tout le lot de pressions et d’intimidations pour leur faire cesser le mouvement. 


Ces agents qui sont aux avants postes  de l’ensemble de la fonction publique dans une bataille médiatique pour l’emploi, pour l’amélioration du service public s’étonnent qu’il faille attendre, on ne sait quel feu vert interministériel pour engager des négociations sur la base des revendications de l’intersyndicale qui sont :





un régime général réel de 35heures hebdomadaires


le maintien des acquits sociaux liés aux pénibilités particulières


le maintien d’une référence hebdomadaire pour tous 


de nécessaires créations d’emplois indispensables pour résorber le sous effectif et assurer un fonctionnement normal du service public et permettre la mise en place d’une véritable RTT pour tous.


Le gouvernement a raté la négociation sur le principe de la RTT, il a raté celle sur les salaires, il est en train de rater celle sur la mise  en place effective de la RTT.


La question de l’emploi est bien entendu la question centrale qui conditionne la RTT ou la résorption de la précarité.


Que voit-on d’un côté ?


Des ouvertures pour ouvrir le champ de la responsabilité syndicale, ouvertures préconisées par plusieurs rapports, et ayant débouché sur la modification toute récente des attributions des CTP en matière d’effectifs,  sur la mise en place d’un observatoire de l’emploi public pour lequel il est recommandé d’associer les organisations syndicales à la fameuse gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences.


Dont acte. Sauf que dans ce ministère, les organisations syndicales ont été systématiquement exclues de l’accès aux informations, et du moindre débat sur les questions de l’emploi, sauf à faire la grève pendant plusieurs semaines pour obtenir l’ouverture de négociations.


Bravo pour le dialogue social, celui-ci n’est possible que dans un contexte de conflit et de rapport de force. 





Faut-il vous rappeler madame la Ministre que les organisations syndicales de ce ministère n’ont cessé de réclamer depuis plus de six mois l’ouverture de négociations qui auraient dû commencer dès le début de l’année selon le calendrier prévu par le groupe de pilotage interministériel.


Or, le 24 avril, M.Rabaté nous a tenu le propos suivant, je cite :


« Nous ne pouvons limiter notre champ de réflexion au seul ministère de la Culture. Il nous faudra faire valider nos propositions avant de pouvoir vous les faire. » 


Certes, il fait référence au groupe de pilotage interministériel qui suppose quelque souci d’harmonisation des régimes, mais ce qui  percute complètement le principe même de la négociation, telle qu’elle est conçue de façon interministérielle, c’est que les projets doivent être bouclés, validés et même arbitrés par Matignon avant d’être « négociés » avec les organisations syndicales. Cette vision technocratique qui instrumentalise  les syndicats en supplétifs des décisions du gouvernement est inadmissible. Où est l’espace de négociation ? Il n’y en a pas . A moins que discuter pour savoir si les pointeuses annoncées seront vert chewing gum ou rose bonbon, soit considéré comme du domaine relevant d’une concertation avec les syndicats.





Madame la Ministre nous sommes porteurs des mandats du personnel, vous êtes porteuse des mandats du gouvernement. Rien n’interdit de se mettre à tout moment, sans le feu vert de X ou de Y, autour d’une table et de négocier pied à pied sur tous les aspects très techniques de la mise en place  de la RTT. C’est la seule vraie méthode qui permet de déboucher sur la perspective d’un accord-cadre. Qu’ à l’issue de la négociation, vous ayez pu obtenir un arbitrage favorable ou défavorable sur tel ou tel point faisant problème, c’est une autre histoire. Qu’à l’issue de la négociation,  nous aboutissions ou non à la signature d’un accord cadre, c’est encore une autre histoire.


L’essentiel est de négocier et de faire avancer au maximum tout ce qui peut faire accord. Beaucoup de temps a été perdu, des personnels en grève ont sacrifié une partie de salaire pour faire avancer le schmilblick, et ils l’ont fait avancer dans les médias, dans l’opinion. Nous n’avons qu’une question à poser : quand commence la négociation non stop d’un accord-cadre ?


